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Monsieur, 

J'ai l'honneur et le plaisir de vous presenter le rapport annuel de la 
Commission sur les conflits d'interets pour la periode du ler janvier 1990 au 
31 mars 1991. 

Ce rapport est presente conformement a !'article 11 de la Loi de 1988 sur les 
conflits d'intirets- des membres de l'Assemblie. 

Veuillez agreer !'expression de mes sentiments respectueux. 
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A!'occasion de la publication de ce second 
rapport annuel de la Commission, portant sur la 
periode du 1er janvier 1990 au 31 mars 1991, je 
tiens aremercier les membres de l'Assemblee 
legislative, et en particulier ceux et celles qui y 
siegent pour la premiere fois, de s'etre dans 
!'ensemble conformes de bonne grace aux 
exigences de la Loi de 1988 sur les conflits 
d'interets des membres de l'Assemblee 
legislative. 

Je remercie egalement mon adjointe principale, 
Lynn Harris, de sa competence, de son efficacite 
et de son devouement face ases multiples 
responsabilites. Avec l'aide d'une secretaire a 
temps partiel, nous avons pu nous acquitter des 
taches interessantes, et parfois insolites, confiees 
anotre bureau. Je reste convaincu que la 
meilleure fa~n d'assurer le caractere confidentiel 
de nos travaux est d'y employer un nombre 
rCduit de personnes qui mesurent !'importance de 
la discretion et de 1 'integrite. 

Mes fonctions essentielles sont d'aider les 
membres de l'Assemblee legislative aregler des 
situations qui pourraient donner naissance aun 
conflit d'interets; de foumir des conseils sur la 
loi; d'enqueter sur les plaintes; de rencontrer les 
membres et de les interroger sur leur actif, leurs 
revenus, leur passif et leurs interets financiers, 
ainsi que ceux de leur conjoint ou conjointe, de 
leurs enfants mineurs et des compagnies privees 
dont ils ont le controle; et d'etablir apartir de ces 
renseignements un etat de divulgation publique 
qui est ensuite depose aupres du greffier de 
l'Assemblee legislative. 

Le processus de divulgation va al'encontre du 
droit des membres ala protection de leur vie 
privee et de celle de leur famille. TI s'agit de 
trouver un equilibre entre ce droit important, 
!'obligation des membres de repondre de leurs 
actes, et la curiosite du public al'egard des 
personnes qui le representent dans des fonctions 
officielles, en ramenant ces elements aleur juste 
valeur. Un climat de confiance et de respect 
mutuels entre les membres et le bureau du 
Commissaire est essentiel au hon fonctionnement 
du processus. 

Quel que soit le regime de gouvernement, les elus 
ala fonction publique ont besoin de la confiance 
de leur electorat pour s'acquitter convenablement 
de leurs responsabilites. Cette confiance est 
acquise et maintenue lorsque les legislateurs font 
montre d'une conduite irreprochable, aussi bien 
dans leur vie publique que dans leur vie privee. 

De nombreux gouvemements sont confrontes a 
ce probleme. Selon les rapports de presse, le 
Congres amCricain est accable de problemes 
d'ethique et de conflits d'interets, allant de 
!'usage d'influence pour favoriser certains 
interets al'abus de pouvoirs et au detoumement 
de fonds publics. Le Parlement canadien et 
certaines assemblees legislatives provinciales ont 
ete le theatre d'evenements similaires. Pas meme 
les administrations municipales ne sont epargnees 
par la corruption et le favoritisme politique. 

L'influence des media americains sur !'opinion 
publique canadienne est phenomenale. Ils 
revelent et ressassent quantite d'entorses ala 
deontologie, que ce soit par l'ancien president 
Nixon, plus recemment par James Wright, 
destitue de sa fonction de president de la 
~bre des representants, ou encore par les 
cinq senateurs impliques dans le scandale des 
caisses d'epargne et d'emprunt, et cela jette une 
ombre sur la reputation de tous les legislateurs, 
dont la grande majorite est pourtant honnete et 
sincere, entierement vouee au service du public. 

Les campagnes electorales americaines font 
souvent l'impasse sur les problemes majeurs qui 
meriteraient de faire l'objet d'un debat. Les 
candidats s'adonnent plutOt ala diffamation de 
leurs adversaires; leurs affinnations ne sont pas 
corroborees, mais leurs declarations sont si 
enflammees et tant repetees par les media, trop 
souvent oublieux des faits des qu'ils flairent un 
scandale, que la realite se perd dans la fiction, et 
le public reste confus face atant de ferveur 
journalistique et d'esprit de parti. 

Les politiciens, comme le reste de l'humanite, 
manquent parfois de discemement. Qu'un parti 
commette une faute, et les autres en exagereront 
outrageusement la gravite, la qualifiant 
d'infraction horrible et inouie. Il suffit que la 
situation soit renversee pour que se multiplient 
les efforts en vue de minimiser la faute, sous 
pretexte que « les autres font pareil », invoquant 
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le manque de chute de la loi qui fixe les regles de donner au partisan une influence politique telle 
conduite en la matiere. qu'il peut favoriser ses propres interets ? » 

Le public 6Inet de vives critiques face au milieu 
politique; ayant dans !'ensemble le sentiment 
d'avoir ete ttahi, il est de plus en plus cynique. 
Qu'une figure politique revienne sur sa position 
face aune question quelconque, et on l'accusera 
d'agir par ignoble opportunisme, plurot que 
d'accepter qu'un changement de circonstances 
puisse justifier son revirement. Celui qui agit 
d'une certaine maniere parce qu'il veut faire ce 
qui lui semble hon ne recolte jamais de lauriers; 
mais il se ttouvera roujours quelqu'un pour 
pretendre que ses motifs etaient meprisables et ne 
servaient que ses propres interets. 

Les chefs de gouvernement arous les niveaux 
sont conscients de ce probleme de plus en plus 
grave, et ils cherchent ay remCdier par la creation 
de lignes directrices, !'adoption de lois speciales, 
ou les deux. Leur reussite depend dans une large 
mesure de l'integrite personnelle des membres et 
de leur volonte de collaborer avec l'organisme 
charge de veiller au respect de la loi et des lignes 
directrices. 

Il ressort de differents problemes survenus dans 
la mise en oeuvre de la loi ontarienne depuis sa 
proclamation, que l'Assemblee legislative aurait 
interet aenvisager certaines modifications asa 
portee et ason application, afin de mieux realiser 
son objectif principal, qui est de rehausser la 
confiance du public dans l'integrite du Conseil 
des ministres et des deputes. Cest ainsi qu'en 
decembre 1990, le premier ministte a inttoduit 
des lignes directrices pour les ministtes et les 
adjoints parlementaires, avant de demander au 
comite permanent de I'administration de la justice 
de mener une etude approfondie de la loi et des 
lignes directrices. 

AIa clef de route disposition legislative visant a 
reglementer la conduite des elus est la question de 
savoir jusqu'ou les legislateurs peuvent aller pour 
servir leurs electeurs, un probleme aussi vieux 
que la democratie. Le legislateur a-t-il accorde a 
une personne une faveur ou un avantage special 
qu'il n'accorderait pas atout le monde ? Les 
legislateurs sont censes servir leur electeurs, et il 
serait ridicule de vouloir les empecher d'aider 
leurs partisans en dehors de leur electorat. Pour 
ttancher un cas particulier, il faut se demander : 
«Les efforts du legislateur ont-ils fini par 

Le cynisme du public quant ala moralite des 
legislateurs se transformera en indignation 
generale si rien n'est fait pour y remedier. 
Certains legislateurs ne se rendent pas compte 
que pour le public, les relations ttop amicales 
entte le milieu politique et les groupes de 
pression, qui tentent d' acheter des faveurs avec 
des cadeaux ou des voyages rous frais payes, 
sont des signes de corruption et nuisent au bon 
fonctionnement du gouvernement. Des regles de 
conduite plus severes s'impoSent pour oter, tant 
que faire se peut, aceux qui sont en quete 
d'influence et aux elus route possibilite d'offrir et 
d' accepter ce qu'il faut bien appeler des pots-de­
vin. 

Bon nombre de legislateurs, mais pas tous, 
reconnaissent qu'aussi longtemps que le public 
aura !'impression que les faveurs du 
gouvemement vont aux plus offrants, il 
continuera de se mefier des elus et rechignera de 
plus en plus face a!'augmentation des impf>ts et 
des depenses, meme si elle vise aresoudre des 
problemes reels. 

Venant de personnes ou d'organismes faisant 
affaire avec le gouvernement ou tributaires de 
decisions favorables d'un organisme 
gouvernemental, seuls les cadeaux symboliques 
de faible valeur devraient ette permis. 

Le critere souvent applique est qu'un legislateur 
ne devrait adopter aucune conduite qu'une 
personne raisonnable, objective et bien informee 
pourrait ttouver inconvenante. Le probleme que 
pose ce type de critere est qu'il existe ttes peu de 
« personnes raisonnables, objectives et bien 
informees ». L'inconvenance est une chose tout 
afait subjective, et je doute que beaucoup de 
personnes accepteraient ce critere pour evaluer la 
conduite des legislateurs. 

Le bon exercice du gouvernement suppose la 
moralite de ceux qui gouvernent. Il faudrait que 
les legislateurs soient aveugles pour ne pas voir a 
quel point il est important de veiller ace que 
chaque depute reponde de ses actes au public. 
L'integrite de l'Assemblee legislative se mesure a 
l'integrite de ses membres et ala confiance 
qu'elle inspire aux electeurs. 
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A. LES AUTRES JURIDICTIONS 

Au cours des quinze derniers mois, nous avons 
rencontr6 plusieurs representants d'autres 
juridictions pour nous informer des politiques 
qu'ils ont adoptees en matiere de conflits 
d'interets et discuter de la loi ontarienne. Nous 
nous sommes ainsi entretenus avec un 
representant du ministere de la Justice de la 
Saskatchewan, le president de la Trinidad 
Integrity Commission, le conseiller juridique du 
Commissaire aux conflits d'interets de la 
Colombie-britannique, ainsi que le procureur 
generaI et le procureur generaI adjoint de 
l'Albena. 

B . LES ANCIENS MEMBRES DU 
CONSEIL DES MINISTRES 

Lors des elections tenues en Ontario le 
6 septembre 1990, le Pani liberal a ete battu par 
le Nouveau Parti democratique. Une lettre a ete 
envoyee atous les anciens ministres liberaux, 
qu'ils aient ete reelus OU non, leur rappelant les 
dispositions de l'anicle 18 de la Loi, afin d'en 
assurer le respect. Y oici I'anicle en question : 

« (1) Amoins que douze mois ne se 
soient ecoules acompter de la date ou ii a 
cesse d'exercer ses fonctions, l'ancien 
membre du Conseil des ministres ne doit pas: 

a) accepter un contrat ni un avantage qui 
sont accordis ou approuves par le Conseil 
des ministres, l'un de ses membres ou un 
employe d'un ministere (a /'exclusion d'un 
employe d'un organisme, d'un conseil ou 
d'une commission); 

b) faire des observations pour son 
propre compte concernant un tel contrat ou 
avantage; 

c) faire des observations pour le compte 
d'autrui concernant un tel contrat ou 
avantage. 

(2) Les alineas (l)a) et b) ne s'appliquent 

pas aux contrats et avantages concemant 

d'autres devoirs au service de la Couronne. 


(3) Lesalineas(l)a),b)etc)ne 
s'appliquent pas si les conditions selon 
lesquelles le contrat ou l'avantage est accordi 
ou approuve sont les mimes pour toutes /es 
personnes y ayant semblablement droit. 

(4) La personne qui contrevient au 
paragraphe (I) est coupable d'une infraction 
etpassihle, sur diclaration de culpabilite, 
d'une amende d'au plus 
5 000 $. » 

A la suite de la constitution du Cabinet, le 1 er 
octobre 1990, un ministre nOO-democrate a ere 
releve de ses fonctions, et une lettre similaire lui a 
ere envoyee. La Commission envoie desormais 
pareille lettre atous les ministres qui quittent leur 
poste, leur demandant de lui en renvoyer un 
exemplaire signe en guise d'accuse de reception. 

C. LES ETATS DE DIVULGATION 

Le 14fevrier1991, la Commission a depose 
aupres du greffier de l'Assemblee des etats de 
divulgation componant des renseignements en 
date du 19 septembre 1990 se rapponant atous 
les membres de l'Assemblee legislative. 

Chaque annee, au moment du depot des etats de 
divulgation, la Commission se heurte au meme 
probleme, asavoir que quelques deputes 
manquent de respecter la date limite de remise des 
renseignements les concernant 

La Commission ne fixe pas la Loi, mais elle est 
responsable de son application. La Loi prevoit 
que chaque membre doit deposer un etat de 
divulgation aupres du Commisssaire dans les 
soixante jours qui suivent son election, et 
annuellement par la suite. Le paragraphe 17(1) 
stipule: 

« Si le Commissaire... constate que le 
membre... a refuse de deposer un etat de 
divulgation dans le dilai prevu a/'article 12, 
ii peut recommander, dans le rapport dipose 
al'Assemblee : 
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a) que le membre soit reprimandi; 

b) qu'il ait son siege die/are vacant 
jusqu'a ce qu'une election soit tenue dans la 
circonscription electorale du membre. » 

Par le passe, j'ai fait usage de mon pouvoir 
discretionnaire et accorde certains delais 
supplementaires pour le dep()t de ces etats; 
neanmoins, cette annee, j'ai ete plus ferme. 
Parallelement, je reconnais que la derniere 
demande de remise d'etats de divulgation a 
immediatement suivi les elections du 
6 septembre 1990, alors que les membres du 
nouveau gouvernement avaient fort afaire. Pour 
la premiere fois dans la courte histoire de la 
presente Commission, le manquement d'un 
depute de deposer un etat de divulgation a ete 
rapport6 au president de l'Assemblee 
confonnement aI'article 17 de la Loi; toutefois, 
je n'ai fait pas fait de recommandation acet 
egard, et le membre en question a depose les 
renseignements demandes peu de temps apres. 

D. LES LIGNES DIRECTRICES 
SUR LES CONFLITS D'INTERETS 

Dans le discours du Trone prononce le 
20 novembre 1990, !'honorable Lincoln M. 
Alexander, lieutenant-gouverneur de la province 
de !'Ontario, s'exprimait ainsi : 

«Notre premier souci est de meriter la 
conjiance et le respea de la population de 
/'Ontario. L'integriti de notre gouvernement 
se manifestera aussi bien dans son 
administration interne que dans ses rapports 
avec la population. Nous nous garderons 
bien de /'arrogance institutionnelle et de 
l'abus de pouvoir, quels qu'ils soient. 

... nous etablirons des reg/es de conduite 

bien dtfinies a /'intention des ministres' 

dtputes et cadres superieurs de lafonaion 

publique. » 


Le 19 decembre 1990, le premier ministre a 
introduit des « lignes directrices » pour Jes 
membres de son Conseil des ministres et leurs 
adjoints parlementaires. Ces lignes directrices, 
reprises a!'annexe 'A', viennent s'ajouter aux 
restrictions imposees par la loi actuelle. Elles 
imposent aux ministres et adjoints parlementaires 

des regles plus severes concernant la renonciation 
aleurs actifs et interets financiers, dont le premier 
ministre peut toutefois les exempter si cela cree 
pour eux un prejudice injustifie. Le premier 
ministre ann~ait ces lignes directrices en ces 
tennes: 

«A mon avis, ces lignes directrices font 
partie d'un processus que nous devons 
poursuivre. Elles se limitent aux questions 
qui n'exigent pas une mesure legislative pour 
leur mise en oeuvre. Nous recommandons 
qu'un examen approfondi de la Loi sur les 
conjlits d'interets des membres de 
l'Assemblee soit mene en consultation avec 
les autres partis. J'espere que cet examen 
pourra dibuter au cours de la nouvelle annee. 
Nous croyons que bon nombre des normes 
que nous adoptons aujourd'hui pourraient 
s'appliquer a tous les deputes. 

Tout en etant tres enfaveur de l'etablissement 
de lignes directrices, de codes et de mesures 
legislatives sur la conduite du gouvernement, 
je Sais tres bien qu'aucun engagement ecrit ne 
peut remplacer le bon sens et un vif sentiment 
du devoir public. » 

Par la suite, le 12 fevrier 1991, le premier 
-ministre a diffuse aux ministres, adjoints 
parlementaires et membres du caucus une note de 
service concernant les conflits d'interets. Cette 
note de service est reprise en annexe 'B'. 

Enfin, le 18 fevrier 1991, le Commissaire a 
comparu devant le comite permanent de 
I'administration de la justice pour donner son 
avis sur Jes lignes directrices du premier ministre 
et la Loi de 1988 sur les conflits d'interets des 
membres de l'Assemblee. Au moment de la 
redaction du present rapport, Jes reunions du 
comite permanent se poursuivaient en vue de la 
preparation d'un rapport al'Assemblee 
legislative. 
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DONNJ!JHS 
S1' A 1'lIS1'lIQUBS 

A. LES ENQUETES 

Au 31 decembre 1989, une enquete restait en 
suspens. Elle avait ere suspendue durant une 
enquete policiere pour eviter qu'il n'y ait deux 
enquetes paralleles. Le membre en question a par 
la suite ere battu aux elections de septembre 1990 
et l'enquete de la Commission est coosideree 
close. 

Durant la periode couverte par le present rapport, 
la Commission a reyu 49 demandes officielles 
aux termes de !'article 14 de la Loi. Le tableau 
ci-dessous repartit ces demandes selon leur 
origine et la conclusion tiree aleur egard. 

Dmia.ndeur til!mlw: !:wltlil ~ En 
s;imflli &U&D~D& 

Membre 49 7 33 0 

Conjoint 5 1 4 0 

Fiduciaire 0 0 0 0 

Caucus 0 0 0 0 

Cabinet 1 0 1 0 

Ancien 
membre .3. ll .3. ll 

49 41~ 2 

Ces demandes sont confidentielles, mais le « 
Resume de quelques enquetes » reprend quelques 
exemples bases sur les faits, afin d'illustrer la 
variere des cas soumis ala Commission, tout en 
preservant l'anonymat des personnes concernees. 

B • LES RENVOIS 

Une fois de plus, la Commission a le plaisir de 
rapporter qu'au 31mars1991, aucune demande 
n'a ere reyue et aucune enquete n'a ete menee en 
vertu de !'article 15 de la Loi. 

Mes 25 annees d'experience en tant que juge 
m'ont convaincu que les recours aux tribunaux et 
les instances d'appel sont souvent sans 
fondement. Fort de cette conviction, je me suis 
mis en rapport avec les chefs des trois partis et je 
leur ai suggere de confier aun representant de 
leur groupe parlementaire la tiiche d'examiner 
toute plainte envisagee par l'un de leurs membres 
contre un autre membre de l'Assemblee 
legislative avant le depot officiel de la plainte. 
ravais ce faisant trois objectifs : 

a) eviter les plaintes frivoles qui, en cas de rejet, 
portent atteinte ala reputation de !'auteur de la 
plainte et du parti auquel il ou elle appartient; 

b) eviter toute publicite nuisible ala personne 
faisant l'objet de la plainte et asa famille; 

c) mais surtout, proreger l'inregrire de 
l'Assemblee legislative. Les attaques injustifiees 
et calomnieuses mettant en doute l'honnetete des 
membres sont ala base de la mefiance et du 
cynisme du public, et elles compromettent notre 
regime de gouvernement democratique. 

C; AUTRES QUESTIONS 

Le bureau a repondu aquantire d'autres questions 
que des particuliers lui ont posees au sujet de 
pretendus conflits d'interets mettant en cause des 
agents municipaux et des employes du 
gouvernement. Nous nous sommes abstenus de 
nous prononcer sur ces cas, et nous avons 
renvoye les demandeurs aux autorires 
competentes. 
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RtSUMt DE QUELQUES 

ENQU!l'ES 


Entre septembre 1989 et mars 1991 

A . I.ES CONFLITS 

ENQUETE NO. 1 

Un adjoint parlementaire voulait aider son pere, 
un electeur, dans une instance juridique 
l'opposant a un autre ministere. Lepere etait 
represente par un avocat, mais ne semblait pas 
comprendre les conseils que celui-ci lui avait 
donne. Le membre, qui s'etait adresse au 
ministere pour obtenir un complement 
d'information, voulait savoir si son action pour le 
compte de son pere constituait un conflit 
d'interets. 

Decision: 
Comme le membre avait deja discute des affaires 
de son pere avec Jes responsables du ministere 
avant de s'enquCrir aupres de la Commission, le 
Commissaire lui a recommande de laisser a 
l'avocat de son pere le soin de mener l'affaire a 
bien, car toute ingerence supplementaire du 
membre pourrait en effet le placer dans une 
situation de conflit. 

ENQUETE NO. 2 

Un ministre a demande s'il pouvait rester associe 
d'un cabinet d'avocats et membre de la Societe 
du barreau du Haut-Canada. 

Decision: 
L'article 8 de la Loi interdit a un membre du 
Conseil des ministres d'exercer une profession, 
le ministre a done ete prie de renoncer a toute 
association avec le cabinet d' avocats. II peut 
toutefois rester membre de la Societe du barreau 
du Haut-Canada. 

ENQUETE NO. 3 


La conjointe d'un adjoint parlementaire, qui offre 
des services d'experte-conseil pouvant I'amener a 
traiter avec plusiers organismes relevant du 
ministere de son mari, s'est renseignee sur Jes 
retomb6es de cette situation. 

Decision: 
La Joi sur Jes conflits d'interets s'applique aux 
membres, plutot qu'a leurs conjoints. L'article 2 
d6finit un conflit d'interets, tandis que I'article 9 
definit la procedure que le membre doit suivre, 
s'il a des motifs raisonnables de croire qu'il a un 
conflit d'interets. Le Commissaire etait toutefois 
d'avis que Jes « interets personnels » vises aux 
articles 2 et 3 sont a la fois ceux des membres et 
ceux de leurs conjoints. En consequence, i1 est 
fort possible que la nomin~tion du memb~ ~u 
poste d'adjoint parlementarre mette sa conJomte 
dans l'impossibilite d'agir comme experte­
conseils dans des affaires litigieuses concernant 
des organismes gouvernementaux; le 
Commissaire n'a toutefois pas pu rendre de 
decision concluante sans connaitre la nature 
exacte des services fournis. Par la suite, la 
conjointe a abandonne !'occupation en question. 

ENQUETE NO. 4 

Le membre s'est vu offrir une adhesion gramite a 
un club nautique local. 

Decision: 
Le membre a ete informe que !'acceptation d'un 
tel don constituerait une infraction a !'article 6 de 
la Loi. 

ENQUETE NO. 5 

Une adjointe parlementaire a ete invitee a faire 
office de membre honoraire du conseil 
d'administration d'un organisme qui demande et 
~oit des subventions provinciales pour 
differents projets. 

Decision: 
Le Commissaire Jui a d6conseille d'accepter ce 
poste, car la presence d'un membre de 
l'Assemblee legislative au conseil 
d'administration d'un tel organisme pourrait 
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porter prejudice au ministere auquel il demande 
des subventions. 

ENQUETE NO. 6 

Une des relations d'un ministre, impliquee dans 
une affaire crirninelle, a demande a celui-ci de lui 
fournir une preuve de moralite par 6crit. 

Decision: 
Le Commissaire etait d'avis que si le ministre 
etait appele a temoigner devant le tribunal 
concernant la moralite de cette personne, rien ne 
s'y opposait; il a toutefois deconseille au ministre 
d'6crire ou de parler a quiconque au sujet de cette 
affaire, si ce n'est pour faire savoir a l'avocat de 
la personne en question qu'il etait pret, en cas de 
besoin, a temoigner pour le compte de sa 
relation, et lui communiquer la teneur de ce 
temoignage. 

ENQUETE NO. 7 

Un ministre a demande s'il se trouvait en 
situation de conflit du fait qu'il detenait des hons 
de souscription emis par une compagnie qui 
dirige les affaires d'un organisme finance par son 
ministere. Ces hons faisaient partie d'un regime 
enregistr6 d'epargne-retraite autogere, place dans 
un compte de transaction discretionnaire aupres 
d'une societe de placement independante, a 
laquelle le ministre avait donne pleins pouvoirs 
d'effectuer des transactions en son nom, sans le 
consulter. 

Decision: 
Le Commissaire a conseille au ministre de 
renoocer immediatement aces hons de 
souscription, car leur possession pourrait etre 
interpretee comme constituant un conflit 
d'interets. 

ENQUETE NO. 8 

Une ministre detient 1/3 des parts d'une 
compagnie, parts qu'elle a placees en fiducie. 
L'un des fiduciaires a demande quelle etait la 
procedure a suivre si la compagnie en question 
etait menacee OU victime d'une prise de controle, 
soit par l'un de ses actionnaires, soit par une 
personne de l'exterieur. Le fiduciaire pourrait-il 

demander des instructions OU des COnseils a la 
ministre? 

Decision: 
Le fiduciaire a le droit d'informer la ministre de la 
situation courante de tout interet detenu en 
fiducie, y compris des consequences possibles 
d'une prise de controle eventuelle. Le 
Commissaire a toutefois conseille au fiduciaire de 
le contacter en premier si une telle prise de 
contr6le devait effectivement etre proposee, 
auquel cas le Commissaire, le fiduciaire et la 
ministre s'efforceraient de trouver un moyen 
d'eviter toute possibilite de conflit d'interets. 

ENQUETE NO. 9 

Un membre adulte de la famille d'un ministre 
collahore avec divers organismes qui demandent 
des subventions a plusieurs ministeres, dont celui 
du ministre. 

Decision: 
D'apres le Commissaire, l'irnpression pourrait 
etre donnee que cette personne cherche a obtenir 
la collaboration et l'appui du ministre, ce qui 
pourrait causer de l'embarras ace dernier, voire 
le placer dans une situation de conflit d'interets. 
Il a recommande au ministre de prier son parent 
de s'abstenir de lui parler de questions 
concernant le gouvernement de l'Ontario. 

ENQUETE NO. 10 

Le ministre A a participe a une reunion de 
conseillers municipaux au sujet d'un projet 
touchant a sa circonscription, et il a transmis au 
ministre B ses doleances quanta la maniere dont 
la Province traite les demandes d'approbation de 
certaines initiatives. Avant de contacter son 
homologue, le ministre A s'est rendu compte 
qu'il avait un interet personnel dans l'une des 
initiatives. 

Decision: 
Le ministre A se trouvait dans une situation de 
conflit d'interets. Il a envoye une lettre a son 
homologue, l'informant des doleances de ses 
electeurs, tout en lui faisant savoir que ses 
interets personnels l'empechaient de se prononcer 
officiellement sur la maniere dont la Province 
traitait l'affaire en question; il lui dit aussi qu'il ne 
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pourrait plus participer ades discussions avec le 
ministre B OU des responsables du ministere, ni a 
des debats ace sujet au sein du Cabinet ou au 
sein de comites ministeriels. Par ailleurs, le 
ministre a envoye une lettre au maire de la 
milni.cipalite concernee, l'informant de son conflit 
d'interets, et declarant qu'il ne pourrait plus aider 
le conseil municipal afaire valoir son point de 
vue aupres du gouvemement. Le Commissaire a 
decide que par l'envoi de ces letttes explicatives 
aux differentes parties le ministre avait fait tout 
son possible pour remedier ala situation et se 
conformer alaLoi. 

ENQUETE NO. 11 

Un adjoint parlementaire gere une entteprise 
ayant conclu un contrat avec son ministere. 

Decision: 
L'article 8 de laLoi stipule les ministres ne 
doivent pas ex~er de profession, d'emploi, ni 
d'activites commerciales. Bien que cet article ne 
mentionne pas les adjoints parlementaires, le 
premier ministre a demande dans ses lignes 
directrices que ceux-ci se soumettent aux memes 
regles que les ministres, et par consequent, le 
membre doit renoncer atoute participation dans 
cette entreprise. 

ENQUETE NO. 12 

Un membre, informe de la directive n° 1 
concernant les points de bonification offerts par 
les compagnies aeriennes, a demande s'il lui etait 
possible d'accepter les points relatifs aun billet 
achete pour sa conjointe ou son enfant. 

Decision: 
Les points de bonification ne peuvent etre utilises 
que par le conjoint ou l'enfant au nom duquel le 
billet a ete emis, meme si l'achat est fait par le 
membre. Les points accumules sur des billets 
achetes par le gouvernement ne peuvent etre 
utilises que pour des deplacements effectues pour 
le compte du gouvernement. Toute autre 
utilisation serait contraire al'article 6 de la Loi. 

B • I.' ABSENCE DE CONFIJI 

ENQUETE NO. 13 

Un ancien associe d'affaires d'un ministre a aide 
ce demier apreparer retat de divulgation exige 
par la Loi. Cet associe a donne au ministre des 
conseils generaux sur l'application de la Loi. 
Aucun honoraire n'a ete verse. Le membre a 
demand6 si cette demarche etait compatible avec 
l'article 6 de la Loi. 

Decision: 
Le fait de prendre conseil aupres d'un ancien 
associe, sans lui offrir de remuneration, ne 
constitue pas une atteinte aI'article 6 de la Loi. 
Meme si le service rendu etait assimile aun 
« don », sa valeur ne depasserait pas la limite de 
200 $ pr6vue par la Loi, et le membre ne serait 
pas tenu de produire un etat special concernant ce 
don. 

ENQUETE NO. 14 

Le conjoint d'une ministre a fait savoir qu'il avait 
ete contacte par le gouvernement pour animer un 
atelier au nom de plusieurs organismes 
gouvernementaux. Le conjoint a demande au 
Commissaire si ce contract constituait un conflit 
d'interets pour la ministre ou d'autres parties 
concernees. 

Decision: 
Le Commissaire a obtenu µne copie du dossier 
etabli par le ministere concernant le contrat en 
question; ii en ressort que deux autres experts­
conseils avaient ete contactes et que la seJ.ection 
s'etait faite en fonction de leur disponibilite, vu la 
date rapprochee de !'atelier. Les deux autres 
personnes n'etaient pas disponibles, et le contrat, 
chiffre a3 500 $, a ete octroye au conjoint de la 
ministre. Le Commissaire a conclu que dans ces 
circonstances, il n'y avait pas de conflit 
d'interets. 

ENQUETE NO. 15 

Le membre est un enseignant aplein temps en 
conge. Il voulait savoir s'il allait se trouver en 
conflit d'interets au moment oii des propositions 
de modification du regime de retraite des 
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enseignants seraient soumises a l'Assemblee 
legislative. 

Decision: 
Selon la definition « d'interets personnels » 
donnee a l'article 1 de la Loi, en sont exclus les 
interets dans une decision qui conceme un 
membre en sa qualite de membre d'une vaste 
categorie d'electeurs. Cest le cas ici, la categorie 
etant les enseignants, et il n'en resulte aucun 
conflit d'interets. 

ENQU:ETE NO. 16 

Un organisme a engage les services de la 
conjointe d'un membre pour coordonner un 
programme de services pour plusieurs 
organisations et groupes communautaires. Cet 
organisme est en grande partie finance par le 
gouvemement provincial. Le poste ne comporte 
pas de responsabilites de souscription de fonds. 
L'organisme fait partie d'une association plus 
vaste qui prevoit de mener une joumee d'action 
simultanee sur les membres de l'Assemblee a 
Queen's Park; le membre est invite a participer a 
une reunion entre le groupe parlementaire du 
gouvemement et le groupe depression. Est-ce 
qu'il peut accepter cette invitation ? Si 
l'organisme en question prend contact avec le 
membre afin qu'il l'aide a regler un probleme 
avec le ministere ou qu'il facilite une reunion 
avec des representants du gouvemement, est-ii 
libre d'intervenir ? 

Decision: 
Le Commissaire a conclu qu'aux termes de 
I'article 5 de la Loi, le membre pouvait participer 
a une reunion entre le groupe parlementaire du 
gouvemement et le groupe depression, etant 
donne qu'il y representerait ses electeurs. En ce 
qui a trait a la seconde question, le membre peut 
introduire ses electeurs aupres de representants 
du ministere. Si une decision de politique touche 
l'ensemble ou la plupart des organismes 
appartenant a ladite association, ii n'y a pas de 
conflit; par contre, si l'organisme en question est 
seul touche et que le membre fait partie du comite 
charge de prendre la decision, ii ne doit pas y 
participer s'il veut respecter l'article 9 de la Loi. 

ENQUETE NO. 17 

Le membre a ete invite a participer a un projet 
multi-regional portant sur le protectionnisme 
amencain. Une indemnite minimale est prevue et 
le membre serait amene a participer a des 
colloques et discussions avec des representants 
de 15 autres pays; il a demande si sa 
participation serait contraire a la Loi. 

Decision: 
Le Commissaire a examine une copie de l'expose 
du projet et ii a conclu que la participation du 
membre ne donnerait pas lieu a un conflit 
d'interets. 

ENQUETE NO. 18 

Le membre a ete invite, parmi d'autres 
dignitaires, a participer a l'inauguration d'une 
mine et on lui a foumi un billet d'avion nolise. 
Est-ce que sa participation constituerait un conflit 
d'interets ? 

Decision: 
Le membre a ete invite a l'inauguration d'une 
mine dans sa propre circonscription, sa 
participation a cet evenement ne donne done pas 
lieu a un conflit d'interets; toutefois, en vertu de 
I'article 6 de la Loi, le membre a ete prie de 
remplir le fortnulaire 2, declarant qu'il a re~u un 
billet d'avion d'une valeur de 600 $. 

ENQUETE NO. 19 

La fille d'un adjoint parlementaire a ete chargee 
par son employeur, un cabinet d'avocats, de 
representer une direction d'un ministere autre que 
celui dont releve son pere, et ce demier voulait 
savoir si cette situation posait un probleme en 
regard de la Loi. 

Decision: 
Le Commissaire a conclu qu'il n'y avait pas la de 
conflit d'interets; toutefois, ii pourrait en etre 
autrement, si la jeune femme devait un jour etre 
chargee d'agir pour le compte d'une direction du 
ministere dont releve l'adjoint parlementaire. 
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ENQUETE NO. 20 

Le fils d'une ministre est expert-conseil atemps 
partiel et il a ete selectionne pour se joindre aune 
equipe qui cherche afaire des soumissions au 
gouvernement. Le fils n'a aucun interet financier 
dans la compagnie en question, en dehors des 
honoraires qu'il touche pour ses services. Un 
organisme gouvernemental a passe une 
commande permanente ala compagnie, qui 
prepare par ailleurs un script pour un autre 
organisme gouvernemental. 

Decision: 
Vu que l'octroi des contrats en question fait 
l'objet d'un concours ouven, le Commissaire a 
conclu qu'il n'y avait pas de conflit d'interets; 
toutefois, si la compagnie devait remporter un 
contrat, le Commissaire demande aen etre avise, 
et il se reserve le droit de reexaminer la situation a 
ce moment-Ia. 

ENQUETE NO. 21 

Le president d'un groupe parlementaire a avise le 
Commissaire par Ccrit que plusieurs membres de 
son groupe avaient ete invites aparticiper aux 
elections en Lltuanie atitre d'observateurs. L'un 
des partis participant a!'election a offen de 
prendre asa charge les frais d'hebergement et de 
repas, et les frais de deplacements seront regles 
par la Ontario Lithuanian Community. Le 
president du groupe parlementaire a demande si 
cette situation « presentait un conflit d'interets 
reel ou pouvait sembler en presenter ». 

Decision: 
La fonction « d'observateur » lors d'une election 
tenue dans un pays etranger ne fait pas partie des 
responsabilites ordinaires des membres de 
l'Assemblee, et en I'absence d'un mandat special 
du gouvernement de !'Ontario, les membres ne 
peuvent pas jouer ce role en tant que 
representants de l'Assemblee legislative de 
!'Ontario. Les membres qui desirent repondre a 
cette invitation doivent le faire en tant que 
citoyens prives, et non en tant « qu'observateurs 
officiels » delegues par le gouvernement de 
!'Ontario. II incombe aux personnes qui se 
rendent en Lituanie acet effet de s'assurer que les 
personnes qui organisent leur participation soient 
bien informees de cette distinction. Le 
Commissaire estime qu'il serait difficile de faire 

cette distinction pour un membre du Conseil des 
ministres ou un adjoint parlementaire. 

Sous ces reserves, le Commissaire a conclu 
qu'un membre agissant en tant que particulier ne 
commettrait pas d'infraction ala Loi sur les 
conflits d'interets des membres en acceptant cette 
invitation et le paiement des frais afferents. II 
s'agirait Ia d'un arrangement prive, n'ayant 
aucun lien direct ou indirect avec les 
responsabilites professionnelles du membre, et 
n'exigeant pas de sa pan la participation aune 
decision se rapponant acette affaire. II n'est done 
pas necessaire dans ce cas de remplir un 
formulaire de declaration de don en application de 
!'article 6 de la Loi. 

ENQUETE NO. 22 

Le membre a demande s'il etait tenu d'annuler 
des points de bonification accumules lors d'un 
recent vol d'affaires ou s'il pouvait s'en servir 
lors d'un futur deplacement pour le compte du 
gouvernement. 

Decision: 
Les points de bonification obtenus dans le cadre 
de deplacements en avion effectues pour le 
compte du gouvernement peuvent servir ade 
futurs deplacements pour le compte du 
gouvemement, et uniquement acette fin. 

ENQUETE NO. 23 

Une adjointe parlementaire a demande si la 
« participation dans une entreprise » dont il est 
question dans les lignes directrices du premier 
ministre en date du 13 decembre 1990 
comprenait aussi la possession d'un bail sur des 
biens immobiliers. 

Decision: 
Le Commissaire ne peut se prononcer que sur Jes 
obligations que la Loi impose au membre, et la 
possession d'un bail sur Jes biens immobiliers en 
question n'est pas contraire aux dispositions de 
celle-ci. Le Commissaire a toutefois conseille au 
membre de se mettre en rappon avec le bureau du 
premier ministre concernant !'interpretation des 
lignes directrices. 
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ENQUETE NO. 24 

Un ministre a ~u des cadeaux de personnes 
avec lesquelles il collaborait chez son ancien 
employeur, en reconnaissance de ses services. La 
valeur totale des cadeaux depasse 200 $et le 
membre se demandait s'il se trouvait en violation 
de la Loi sur les conflits d'interets des membres 
de l'Assemblee. 

Decision: 
L'acceptation de dons dans ces circonstances ne 
constitue pas une infraction al'article 6 de la Loi, 
puisque ces dons n'ont aucun lien direct ni 
indirect avec les presentes fonctions du membre, 
mais constituent plutOt une reconnaissance de ses 
services dans ses fonctions anterieures. 
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BUDGET 

Salaires, traitements et avantages 
Transports et communications 
Services 
Fournitures et equipement 

BUDGET 

Salaires, traitements et avantages 
Transports et communications 
Services 
Foumitures et equipement 

BUDGET 

Salaires, traitements et avantages 
Transports et communications 
Services 
Fournitures et equipement 

1989-1990 

Budget 
annuel 

86100,00 $ 
5 000,00 

273300,00 
41700.00 

406100,00 $ 

1990-1991 

Budget 
annuel 

77800,00 $ 
5 000,00 

226 000,00 
52500.00 

361200,00 $ 

1991-1992 

Budget 
annuel 

78600,00$ 
5 300,00 

242000,00 
26 000,00 

351900,00 $ 

Depenses 

58645,54$ 
1826,24 

158878,27 
38682.82 

258032,87$ 

Depenses 

68999,37$ 
1 056,57 

127236,97 
10 266,24 

207 559,15 $ 

II est cl noter que toutes les previsions budgetairesfaites jusqu'a ce jour ont ete basees sur une estimation du 
nombre d'enquetes officielles qui peuvent etre menees dans une annee donnee. Comme aucune enquete 
officielle n'a ete effectuee jusqu'iJ ce jour, notre manque d'experience dans le domaine explique la nature 
speculalive des chiffres avances. 
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ANNEXES 


ANNEXE 'A' 
Lignes directrices du premier ministre en matiere de 
conflits d'interets 

ANNEXE 'B' 
Note de service du premier ministre Rae aux ministres, 
aux adjoints parlementaires et aux membres du groupe 
parlementaire 





ANNEXE 'A' 

LJGNJBS Dl!JRJBCTJIUCJBS DU JPJRJBMIJBJR MINl!STJRlB 
lBN MATIJkRlB DlB CON!ELITS D'l!NTlB]R$TS 

OBJET 

1. Afin d'augmenter la confiance du public dans l'integrite du gouvemement, les 
lignes directrices suivantes imposent aux ministres membres du Cabinet et aux adjoints 
parlementaires des normes de conduite plus severes que les lignes directrices decoulant de 
la legislation et des politiques actuelles. 

DOMAINE D'APPLICATION 
2. Pour ce qui est de I'obligation de se conformer aux presentes lignes directrices, les 
adjoints parlementaires sont assimiles ades ministres. 

3. Pour I'application des alineas 7, 8, 10 et 11, le terme « gouvemement » s'entend en 
outre d'un ministere, d'un organisme, d'un conseil ou d'une commission designes par le 
Conseil de gestion du gouvemement. 

PRINCIPES FONDAMENTAUX 
4. Le comportement des ministres doit.etre absolument sans reproche aux yeux du 
public. 

5. Les ministres doivent exercer leur charge et regler leurs affaires de fayon apreserver 
la confiance du public dans l'integrite du gouvemement. 

6. Les ministres ne peuvent exercer leur charge d'une fayon qui profite aleurs interets 
prives ou semble y profiter. 

7. Par « interet prive », on entend tout interet - pecuniaire ou non, direct ou indirect, 
personnel ou mettant en cause une tierce personne - autre qu'un interet public. 

LES MARCHES AVEC L'ETAT 
8. II est interdit aux ministres de passer directement ou indirectement, ou de quelque 
fayon que ce soit, un contrat ou un marche quelconque avec le gouvemement, sauf dans les 
limites permises par les alineas suivants de !'article 11 de la Loi sur l'Assemblee legislative: 

a) (fiduciaire pour le compte de la succe~sion d'un contractuel) 
h) (debiteur al'egard d'un organisme d'Etat au titre d'une pension alimentaire 

ou de frais de scolarite) 
j) (destinataire d'une indemnite fonciere fixe) 
m) (prestations de pension) 
n) (avantages collectifs) 

9a) A moins d'etre recrutes dans le cadre d'un concours ouvert, les conjoints de 
ministres et leurs enfants n'ont pas le droit d'obtenir un contrat de travail du gouvemement. 

b) Sauf dans le cas des marches adjuges par appel d'offres publics ou dans les cas 
permis aux ministres aux termes de l'alinea 8, ii est interdit aux conjoints de ministres ou a 
leurs enfants mineurs, aux societes fermees dans lesquelles les ministres possedent une 
participation ou aux societes ouvertes dans lesquelles ils possedent plus de 10 pour cent de 
participation, de passer un marche avec le gouvemement. 
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REG LES SUPPLEMENT AIRES DE DIVULGATION 
10. Pour !'application de !'article 12 de la W sur !es conflits d'jnt¢Ifts des membreS de 
l'Asserob!te, la divulgation d'un interet dans une societe fermee doit ega!ement faire etat de 
renseignements que le ministre peut par des moyens ordinaires obtenir au sujet des activites 
de la societe et de ses sources de revenu. 

11. La divulgation d'un interet p6cuniaire d6coulant d'un marche qui a ete passe avec le 
gouvemement doit ega!ement faire etat du marche en cause, de son objet et de sa nature. 

12. Les soumissions relatives aux marches du gouvemement adjuges par voie d'appel 
d'offres ades organismes dans lesquels des ministres, leurs conjoints ou leurs enfants 
possedent un interet p6cuniaire, dont ces ministres ont ou devraient avoir connaissance, 
doivent etre portees ala connaissance du premier ministre au moment de leur depot. Les 
marches adjuges par suite de ces soumissions et !es contrats passes sans appe! d'offres 
doivent etre ega!ement port6s ala connaissance du premier ministre. Celui-ci les rend 
publics des leurs adjudication ou passation. 

13. Les ministres doivent faire connaitre au premier ministre tout changement 
significatif de leur actif, de leur passif et de leurs interets p6cuniaires. Le premier ministre 
doit rendre ces changements publics et permettre au commissaire aux conflits d'interets 
d'en prendre connaissance. 

14. Lorsqu'un ministre declare !'existence d'un conflit d'interets !ors d'une reunion du 
Cabinet, le secr6taire du Cabinet doit, apres que le Cabinet ait pris une decision et l'ait mise 
aexecution, rendre public le contenu de la declaration. 

RENONCIATION 
15. 	 Les ministres soot tenus de se departir 

a) 	 de tout element d'actif OU de passif, OU d'un interet pecuniaire que)conque 
entrainant ou susceptibles d'entrainer un conflit d'interets, et 

b) 	 de toute participation dans une entreprise, 

amoins de convaincre le premier ministre qu'i! y a eu divulgation integrale de l'interet en 
question, qu'i!s subiraient un prejudice grave en renonc;ant acet interet, que la conservation 
de l'interet n'est pas incompatible avec l'interet public et qu'i!s ont pris les mesures 
necessaires pour empecher tout conflit d'interets acet egard. 

Lorsqu'un int6ret est conserve aux termes du present alin6a, le premier ministre doit faire 
connaitre publiquement sa decision et !es motifs al'appui de celle-ci. 

16. Les participations dans des entreprises dont le premier ministre autorise la 
conservation en application de !'a!inea precedent doivent etre confiees aune fiducie 
conform6ment a!'article 8 de la Loi sur !es conflits d'int¢Ifts des IDembreS de !'Assemblee. 

17. Les ministres ne peuvent d6partir des interets vises a!'a!inea 15 qu'au profit de 
personnes n'ayant aucun lien de dependance avec eux. 

DONS ET AVANTAGES 
18. Pour !'application du paragraphe 6(3) de la Loj sur les conflits d'jnterets des 
membres de l'Assemblee (declaration de dons et d'avantages au commissaire), ii doit y 
avoir divulgation de la part des ministres lorsque la va!eur du don ou de l'avantage en cause 
(y compris celui qui est rec;u sous forme d'hospitalite) depasse HlO $. 
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COMMUNICATIONS AVEC LE PERSONNEL JUDICIAIRE 
19. D est interdit aux ministres (a l' exception du procureur general agissant dans le 
cadre de ses fonctions) de communiquer avec des membres de la magisttature au sujet 
d'une affaire en instance devant les tribunaux. 

20. 	 Les tninistres doivent prendre l'avis du procureur general avant de communiquer 

a) 	 avec un poursuivant au sujet d'une poursuite a laquelle ce demier est 
susceptible d'etre partie (si ce n'est dans le cadre de leurs fonctions, lorsque 
le poursuivant represente leur ministere ), 

b) 	 avec un agent de police au sujet de la decision de deposer une accusation, a 
moins qu'il ne s'agisse du solliciteur general agissant dans l'exercice de ses 
fonctions). 

~~~cM.V:J~~~lR~~EC DES TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS ET 

21. D est interdit aux tninistres de representer une partie privee lors de procedures de 
nature judiciaire tenues par un organisme constitue par la Province ou tenues par un 
tninistere. 

22. Lorsqu'un tribunal adrninisttatif constitue par la Province ou un ministere tient des 
procedures de nature judiciaire ou des procedures d'enquete, ou instruit une demande 
d'octroi d'un avantage quelconque, il est interdit aux ministres de communiquer au nom 
d'une partie privee d'une fa~on pouvant laisser croire a une intervention determinante de 
leurpart. 

23. Pourvu qu'il n'y ait pas de tentative de modifier !'issue d'un jugement, d'une 
enquete ou d'une demande pour l'octroi d'un avantage en cours, 

a) 	 les ministres peuvent renvoyer les questions de politique ou les 
recommandations d'une partie privee au ministre responsable de ce secteur 
de politique, 

b) 	 les ministres responsables des tribunaux administratifs peuvent renvoyer les 
questions de politique ou les recommandations d'une partie privee au 
tribunal adrninisttatif pertinent la ou c'est approprie. 

24. Si le bureau de circonscription d'un ministre entreprend des activites ou les 
membres de l'Assemblee agissent normalement au nom des constituants, les ministres 
doivent prendre toutes les precautions possibles pour veiller a ce que leur bureau de 
ministre ne soit pas utilise pour profiter aux interets du constituant 

AUTRES RESTRICTIONS 
25. Les ministres ne doivent pas acquerir ni directement ni indirectement, une 
participation immobiliere en Ontario, sauf pour une residence personnelle OU a des fins de 
loisirs ou lorsque des travaux additionnels sont ajoutes a une ferme qui existe deja. Ils ne 
doivent pas non plus acquerir une part dans une societe fermee de promotion immobiliere. 

26. Tout ministre accuse d'une infraction federale, provinciale OU municipale (autre 
qu'une infraction de stationnement mineure), ou qui fait l'objet d'une mesure disciplinaire 
relative a sa profession ou son metier, ou qui est partie a une mesure dans laquelle son 
caractere est en question, doit immediatement en aviser le premier ministre et respecter ses 
recommandations. 
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27. Le premier ministre mettra a la disposition du commissaire aux conflits des 
documents confidentiels du Cabinet, lorsque les circonstances le requierent, afin que le 
commissaire mene son enquete sur un presume conflit d'interets. 

28. Si le commissaire recommande un plan d'action aun ministre relativement aun 
conflit d'interets reel ou potentiel, le ministre avise immediatement le premier ministre de la 
situation et lui fait part des recommandations du commissaire. 

29. Une fois nommes au conseil des ministres, ou une fois qu'ils se voient attribuer de 
nouvelles responsabilites au sein du conseil des ministres, les ministres doivent demander 
une opinion au commissaire aux conflits d'interets en vertu de !'article 14 de la Loi sur les 
conflits d'interets des membres de l'Assemblee. 

ADHESION A D'AUTRES REGLES 
30. Les ministres respecteront fidelement et integralement l'esprit et la lettre de la l&i 
sur les copflits d'imerets deS membres de l'Assemblee, de la Loi sur !'Assemblee 
le&islative et de la Loi sur le finapcement deS elections, les dispositions pertinentes du 
Code criminel, et toutes les autres lois, regles (comme le Reglement de l'Assemblee 
legislative) et les directives (comme le manuel d'administration du Conseil de gestion du 
gouvernement) concernant leur conduite en tant que fonctionnaires publics. 

ADJOINTS PARLEMENTAIRES 
31. Outre les presentes lignes directrices, les adjoints parlementaires sont assujettis aux 
obligations suivantes de la l&i sur Jes conflits d'jnterets des membres de l'Assemblee: 
art.8 (faire les affaires), art. 9 (procedure sur les conflits d'interets), et article 18(1) - (3) 
(activites apres l'emploi). 
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ANNEXE 'B' 

NQTJB DlB SlBJRYlI!ClB DU !P]R.lBMIBR MOOSD.lB RAlB AUX 
MlINlISTRlBS. 

AUX ADJOlINTS !PARLlBMlBNTAlIRlBS 
lBT AUX MlBMBRlBS DU GROU!PlB !PARLJBMlBNTAlIRlB 

Comme vous le savez, j'ai public en decembre des lignes directrices en matiere de conflits 
d'interets pour les ministres et les adjoints parlementaires. Le comite des services aux 
membres va examiner ces lignes directrices apartir du 18 fevrier 1991. 

Les demarches entreprises par quantite de membres pour renoncer a leurs interets se 
poursuivent, et la date definitive de mise en conformite avec les lignes directrices a ete fixee 
au 31 mars 1991. 

Ces lignes directrices sont plus strictes que la loi, et c'est pourquoi j'ai examine de quelle 
f~on les differentes regles sur lesquelles nous nous sommes entendus seront appliquees 
selon les circonstances. 

Mon bureau se mettra en rapport avec les personnes concernees, mais je tenais au prealable 
aYOUS communiquer quelques regles generales qui YOUS permettront, je l'espere, de mieux 
comprendre les lignes directrices. 

Les interets financiers et commerciaux se repartissent essentiellement en trois categories : la 
possession d'un bien immobilier locatif, les investissements et les REER. 

Les biens immobiliers 

Selon moi, la location par le membre de chambres ou d'appartements dans la maison qu'il 
occupe ne constitue par un conflit d'interets. Toutefois, la propriete de biens locatifs peut 
donner naissance aun conflit d'interets. 

Je suis conscient que la valeur des biens immobiliers a chute et que l'obligation de renoncer 
ade tels biens al'heure actuelle causerait un prejudice aquantite de membres. 

rautorise done les membres a conserver la propriete d'une maison unifamiliale, d'un 
condominium ou d'un autre habitation similaire en plus de leur propre habitation 
residentielle. 

Ceci ne change en rien l'interdiction pour les membres de se rendre acquereurs d'un interet 
dans un biens-fonds en Ontario, sauf ades fins personnelles de residence OU de loisir, OU, 

s'ils possedent une exploitation agricole, ades fins d'augmentation de leurs terres agricoles 
exploitees. 

Les investissements 

Les membres doivent renoncer aleurs investissements dans des compagnies particulieres, y 
compris les obligations et les actions. Ils peuvent conserver leurs placements dans des 
fonds communs geres par des compagnies d'investissement a capital variable avec 
lesquelles ils n'ont aucun lien de dependance. 
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Les REER 

Les REER autogeres sont interdits, et les membres doivent les convertir en une autre forme 
de regime enregistre d'epargne-retraite. 

Autres interets financiers 

Je n'estime pas que les participations dans de vCritables entreprises abut non-lucratif et les 
parts acquises comme condition d'adhesion a une cooperative constituent un conflit 
d'interets. 

Exceptions et exemptions 

Il m'est possible d'accorder une derogation a !'obligation de renonciation, si je suis 
convaincu que l'interet en question a et6 pleinement divulgue, que la renonciation acet 
interet causerait un prejudice injustifie, que sa conservation ne serait pas contraire al'interet 
public et que le ministre a pris les engagements necessaires pour eviter un conflit d'interets. 

L'octroi d'une derogation sera, le cas echeant, rendu public. 
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